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Etablissement Public du Château du Musée et du Domaine National de Versailles 

Etablissement public national à caractère administratif 
SIREN : 180 046 260 
 
 

Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes consolidés 

Exercice clos le 31 décembre 2025 

Aux Autorités de tutelle de l’Etablissement Public du Château du Musée et du Domaine National de Versailles, 

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Conseil d’Administration, nous avons effectué l’audit 

des comptes consolidés du groupe relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2025, tels qu’ils sont joints au présent 

rapport. 

Nous certifions que les comptes consolidés sont, au regard des règles et principes comptables français applicables 

aux établissements publics nationaux, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations 

de l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine, à la fin de l’exercice, de l’ensemble constitué 

par les personnes et entités comprises dans la consolidation. 

Fondement de l’opinion 

Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous estimons 

que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie « Responsabilités des 

commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes consolidés » du présent rapport. 

Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le code de 

commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes, sur la période du 1er janvier 

2025 à la date d’émission de notre rapport. 

Justification des appréciations 

En application des dispositions des articles L.821‑53 et R.821‑180 du code de commerce relatives à la justification 

de nos appréciations, nous vous informons que les appréciations les plus importantes auxquelles nous avons 

procédé, selon notre jugement professionnel, ont porté sur le caractère approprié des principes comptables 

appliqués, sur le caractère raisonnable des estimations significatives retenues et sur la présentation d’ensemble des 

comptes consolidés. 
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Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes consolidés pris dans leur 

ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci‑avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des éléments 

de ces comptes consolidés pris isolément. 

Vérifications spécifiques 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, aux 

vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires des informations données dans le rapport 

sur la gestion du groupe de l’ordonnateur. 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur leur sincérité et leur concordance avec les comptes consolidés.  

Responsabilités de l’ordonnateur, de l’agent comptable et des 
personnes constituant le gouvernement d’entreprise relatives aux 
comptes consolidés  

Il appartient à la direction d’établir des comptes consolidés présentant une image fidèle conformément aux règles et 

principes comptables français applicables aux établissements publics nationaux ainsi que de mettre en place le 

contrôle interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de comptes consolidés ne comportant pas d'anomalies 

significatives, que celles‑ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes consolidés, il incombe à l’ordonnateur d’évaluer la capacité du groupe à 

poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations nécessaires relatives 

à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de 

liquider le groupe ou de cesser son activité. 

Les comptes consolidés ont été arrêtés par le conseil d'administration. 

Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des 
comptes consolidés 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes consolidés. Notre objectif est d’obtenir l’assurance raisonnable 

que les comptes consolidés pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies significatives. L’assurance 

raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux 

normes d’exercice professionnel permet de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies 

peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut 

raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions 

économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux‑ci. 

Comme précisé par l’article L.821‑55 du code de commerce, notre mission de certification des comptes ne consiste 

pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre groupe. 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, le 

commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit.  

En outre : 

▪ il identifie et évalue les risques que les comptes consolidés comportent des anomalies significatives, que 

celles‑ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures d’audit face à 

ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque 

de non‑détection d’une anomalie significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie 

significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions 

volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 
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▪ il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures d’audit appropriées 

en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne ; 

▪ il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des 

estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant fournies dans les 

comptes consolidés ; 

▪ il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de continuité 

d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude significative liée à des 

événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la capacité du groupe à poursuivre son 

exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois 

rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. 

S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les 

informations fournies dans les comptes consolidés au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont 

pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un refus de certifier ; 

▪ il apprécie la présentation d’ensemble des comptes consolidés et évalue si les comptes consolidés reflètent les 

opérations et événements sous‑jacents de manière à en donner une image fidèle ; 

▪ concernant l’information financière des personnes ou entités comprises dans le périmètre de consolidation, il 

collecte des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour exprimer une opinion sur les comptes 

consolidés. Il est responsable de la direction, de la supervision et de la réalisation de l’audit des comptes 

consolidés ainsi que de l’opinion exprimée sur ces comptes.  

 

 

Les Commissaires aux comptes 

 

Forvis Mazars SA 

Levallois‑Perret, le 1er juillet 2026  

 

 

 

Grant Thornton 

Neuilly-sur-Seine, le 1er juillet 2026 

 

 

Yann Semelin 

Associé 

 

 

 

 

Hélène Baron‑Bual 

Associée 
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COMPTE RENDU DES TRAVAUX 

 

 

Dans le cadre de notre mission d’établissement des comptes consolidés de votre groupe : 

 

ÉTABLISSEMENT PUBLIC CHÂTEAU DE VERSAILLES 

 

Pour l’exercice du 01/01/2025 au 31/12/2025 et conformément à la mission qui nous a été confiée, nous avons 
effectué les diligences relatives à la consolidation des comptes des sociétés de votre groupe. 

 

Les comptes consolidés ci-joints se caractérisent par les données suivantes : 

✓ Total du bilan consolidé :   942 142 Keuros 

✓ Chiffre d’affaires consolidé :  137 071 Keuros 

✓ Résultat net consolidé :     26 461 Keuros 

 

 

 

Fait le 02/06/2026 

 

 

V. DOLIGÉ 

Expert-comptable 
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1. ETATS FINANCIERS 

1.1. Bilan Consolidé 

Ouverture

en euros Valeur brutes Amort. Prov. Valeurs nettes Valeurs nettes

Capital souscrit non appelé -                   -                   -                                       -     

Immobilisations incorporelles 9 937 538 -7 864 613 2 072 926 2 160 383 

Dont Ecarts d'acquisition positifs -                   -                   -                   -                   

Immobilisations corporelles 1 002 626 600 -273 568 388 729 058 213 699 085 485 

Immobilisations financières 128 704 -                   128 704 130 544 

Titres mis en équivalence -                   -                   -                   -                   

Total actif immobilisé 1 012 692 842 -281 433 001 731 259 842 701 376 412 

Stocks et en-cours 499 074 -                   499 074 541 436 

Clients et comptes rattachés 5 583 447 -612 985 4 970 462 5 540 503 

Autres créances 30 472 651 -                   30 472 651 45 704 710 

Valeurs mobilières de placement 4 433 467 -                   4 433 467 4 621 364 

Disponibilités 162 713 371 -                   162 713 371 137 841 642 

Comptes de régularisation actif 7 792 865 -                   7 792 865 7 365 899 

Total Actif 1 224 187 717 -282 045 986 942 141 731 902 991 965 

en euros Clôture Ouverture

Financements reçus de l'État 477 571 256 468 405 538 

Autres financements reçus 189 441 972 186 425 656 

Réserves consolidées 217 377 762 199 519 312 

Résultat consolidé 26 460 592 17 875 020 

Intérêts minoritaires -                   -                   

Écarts d'acquisition négatifs -                   -                   

Total capitaux propres 910 851 582 872 225 526 

Provisions 6 050 876 7 692 627 

Emprunts et dettes financières 897 029 1 297 643 

Fournisseurs et comptes rattachés 7 343 539 5 738 277 

Autres dettes 13 187 011 12 221 143 

Comptes de régularisation passif 3 811 694 3 816 750 

Total Passif 942 141 731 902 991 965 

Clôture
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1.2. Compte de résultat consolidé 

en euros Clôture Ouverture

Produits

Produits sans contrepartie directe  37 001 550  41 255 934 

Produits avec contrepartie  137 071 041  123 555 055 

Autres produits de fonctionnement  18 129 019  17 364 904 

Charges de fonctionnement

Achats consommés - 58 306 757 - 61 398 164 

Charges de personnel - 76 895 144 - 75 661 222 

Autres charges de fonctionnement - 14 330 401 - 12 128 239 

Charges d'intervention

Impôts et taxes - 6 325 177 - 6 244 434 

Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions - 23 951 259 - 19 499 282 

Reprise de financement rattachée à un actif  13 857 013  10 072 812 

Résultat courant avant dotations aux amortissements et 

dépréciations des écarts d'acquisition
 26 249 885  17 317 364 

Dotations aux amortissements et dépréciations des écarts 

d'acquisition
- - 

Résultat courant après dotations aux amortissements et 

dépréciations des écarts d'acquisition
 26 249 885  17 317 364 

Charges financières - 1 047 - 8 342 

Produits financiers  146 870  388 833 

Résultat financier  145 823  380 491 

Impôt sur les résultats  64 885  177 165 

Résultat net des entreprises intégrées  26 460 592  17 875 020 

Quote-part de résultat des sociétés mises en équivalence - - 

Résultat net de l'ensemble consolidé 26 460 592 17 875 020

 

Intérêts minoritaires - - 

Résultat net (part du groupe)  26 460 592  17 875 020 
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1.3. Tableau de flux de trésorerie consolidé 

Clôture Ouverture

Résultat net total des sociétés consolidées  26 460 592  17 875 020 

Elimination des amortissements et provisions  10 221 621  11 466 555 

Elimination de la variation des impôts différés - 5 758 - 2 341 

Elimination des plus ou moins values de cession - 250 645  820 354 

Elimination de la quote-part de résultat des mises en équivalence - -

Autres produits et charges sans incidence trésorerie - - 

Total marge brute d'autofinancement  36 425 810  30 159 588 

Dividendes reçus des mises en équivalence - - 

Variation des stocks liée à l'activité  42 362 - 165 136 

Variation des créances clients liées à l'activité  15 380 892 - 15 428 818 

Variation des dettes fournisseurs liées à l'activité  2 403 967 - 1 240 538 

Flux net généré par (affecté à) l'activité  54 253 031  13 325 096 

Acquisition d'immobilisations - 53 112 797 - 54 453 969 

Cession d'immobilisations  596 950  9 150 

Incidence des variations de périmètre

Dons, legs et mécénats reçus  5 474 313  5 201 389 

Flux net provenant des (affecté aux) investissements - 47 041 534 - 49 243 430 

Dividendes versés par la société mère

Dividendes versés aux minoritaires

Augmentations (réductions) de capital

Subventions d'investissements reçues  17 872 949  31 568 728 

Emissions d'emprunts  65 000  120 000 

Remboursements d'emprunts - -

Cession (acq.) nette actions propres - -

Variation nette des concours bancaires - -

Flux net provenant du (affecté au) financement  17 937 949  31 688 728 

Incidence variation taux de change et chgt principes comptables - - 

Variation de trésorerie  25 149 446 - 4 229 606 

Trésorerie d'ouverture  141 984 363  146 213 969 

Trésorerie de clôture  167 133 809  141 984 363  
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1.4. Tableau de variation des capitaux propres 

Réserves de 

conversion 

groupe

Actions propres Autres

Total

Ouverture Exercice : 2024.12 -  183 427 366  444 779 563  183 023 353  16 516 849 - - - -  827 747 131 

Affectation du résultat de l'exercice N-1 - - -  16 516 849 - 16 516 849 - - - - - 

Dividendes versés - - - - - - - - - - 

Encaissements de l'exercice -  5 201 389  31 568 728 - - - - - -  36 770 117 

Amortissements de l'exercice - - 2 198 172 - 7 874 638 - - - - - - - 10 072 810 

Incidence des changements de méthode comptable - - - - - - - - - - 

Reprise sur cession / mise au rebut d'actif - - 4 927 - 68 115 - - - - - - - 73 042 

Résultat de la période - - - -  17 875 020 - - - -  17 875 020 

Autres mouvements - - - - 20 890 - - - - - - 20 890 

Ouverture Exercice : 2025.12 -  186 425 656  468 405 538  199 519 312  17 875 020 - - - -  872 225 526 

Affectation du résultat de l'exercice N-1 - -  17 875 020 - 17 875 020 - - - - - 

Dividendes versés - - - - - - - - - - 

Encaissements de l'exercice -  5 474 313  17 872 949 - - - - - -  23 347 262 

Amortissements de l'exercice - - 2 457 998 - 8 707 231 - - - - - - - 11 165 229 

Incidence des changements de méthode comptable - - - - - - - - - - 

Ecarts de conversion - - - - - - - - - - 

Résultat de la période - - - -  26 460 592 - - - -  26 460 592 

Autres mouvements - - - - 16 570 - - - - - - 16 570 

Clôture Exercice : 2025.12 -  189 441 971  477 571 256  217 377 762  26 460 592 - - - -  910 851 582 

Capitaux 

propres part du 

groupe

Autres

Capital

Autres 

financements 

reçus

Financements 

reçus de l'État

Réserves 

consolidées

Résultat 

consolidé

 

Des corrections sur exercices antérieurs ont été comptabilisées en report à nouveau débiteur pour un montant total de 16 570.75 euros et correspondent à des 
annulations partielles d’ordres de recouvrement de 2024.   
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Détail de la variation des subventions d'investissement 2025-12 2024-12

En €

Solde à l'ouverture 468 405 538            444 779 563            

Subventions perçues au cours de l'exercice 17 872 949              31 568 728              

Subventions virées au résultat au cours de l'exercice 8 707 231 -               7 874 638 -               

Reprises sur cession / mise au rebut d'actif 68 115 -                    

Variation nette de la période 9 165 718                23 625 975              

Solde à la clôture 477 571 256            468 405 538             
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2. REFERENTIEL COMPTABLE, MODALITES DE CONSOLIDATION, METHODES ET REGLES 
D’EVALUATION  

2.1. Préambule 

Les comptes consolidés intègrent : 

• Les comptes annuels 2025 de l’EPV Château de VERSAILLES eux-mêmes issus du compte financier 
arrêtés par le Conseil d’Administration 

• Les comptes 2025 du GIP approuvés par son Assemblée générale 

• Les comptes annuels au 31 décembre 2025 de CVS arrêtés par le Président et certifiés par le 
Commissaire aux Comptes par attestation simplifiée. 

2.2. Faits majeurs 

Entrées dans le périmètre de consolidation 

Aucune société nouvelle n’est entrée dans le périmètre au cours de l’exercice 2025. 

 

Sorties du périmètre de consolidation 

Aucune société n’est sortie du périmètre de consolidation et aucune modification des intérêts du groupe n’a 
eu lieu au cours de l’exercice. 

 

Autres 

 

Entre 2009 et 2012, l’EPV a acquis divers sièges auprès de sociétés de ventes volontaires ou d’antiquaires. 

Dans le cadre d’une procédure d’enquête diligentée par l’Office central de lutte contre le trafic des biens 
culturels (OCBC), le ministère de la Culture (MC) et l’EPV ont appris en juin 2016 que plusieurs de ces sièges 
étaient, au vu du dossier pénal, susceptibles d’être des faux.  

Après divers échanges avec l’EPV, le MC a déposé plainte contre X en date du 12 juillet 2016, pour, notamment, 
escroquerie, faux et usage de faux et déclaration fausse par une personne morale pour obtenir d’une personne 
publique un paiement. Le MC a également saisi l’Agent judiciaire de l’Etat afin qu’il se constitue partie civile 
en vue de réclamer réparation des dommages matériels et moraux subis par l’Etat dans l’hypothèse où les 
infractions s’avéreraient établies. En date du 13 juillet 2016, l’EPV s’est à son tour constitué partie civile en se 
réservant la faculté de demander réparation de son préjudice matériel et immatériel pour le cas où les faits 
révélés seraient avérés. 

L’instruction a été ouverte devant le tribunal judiciaire (TJ) de Pontoise. Une ordonnance de saisie pénale sans 
dépossession en date du 23 février 2017 a été rendue par le juge d’instruction qui mène cette information, 
aux termes de laquelle l’EPV a été constitué gardien des biens. Une expertise des meubles a été ordonnée par 
le juge d’instruction début novembre 2018 et le rapport d’expertise déposé début décembre 2019. 
L’ordonnance de fin d’instruction a été rendue au cours de l’été 2021 avec possibilité donnée aux parties 
prenantes de déposer des observations. Le réquisitoire de renvoi devant le tribunal correctionnel a été 
communiqué aux parties en cause fin novembre 2022. La société Kraemer a sollicité parallèlement l’annulation 
du rapport d’expertise et de sa mise en examen. Par un arrêt du 27 avril 2023, la chambre de l’instruction de 
la cour d’appel de Versailles a rejeté ces deux demandes. La société Kraemer a formé un pourvoi en cassation 
à l’encontre de cette décision. La procédure est en cours. 
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Enfin, le conseil d’administration a autorisé la Présidente de l’EPV à engager, ou à s’associer, à toutes actions 
en justice visant à obtenir l’annulation des contrats de vente, ainsi que la constitution de partie civile, en vue 
d’obtenir réparation des préjudices relatifs aux acquisitions de mobilier apparaissant comme des faux, qu’ils 
soient objets actuellement d’une procédure d’instruction devant le TJ de Pontoise ou qu’ils ne soient pas dans 
la prévention pénale. A ce titre, trois assignations devant le TJ de Paris ont été délivrées en septembre 2017. 
Le TJ de Paris a prononcé en 2018 un sursis à statuer dans ces trois affaires dans l’attente de l’issue de la 
procédure pénale. L’EPV et le MC ont demandé une révocation de ce sursis à statuer au motif que le rapport 
d’expertise permettait désormais au tribunal judiciaire de se prononcer sur les demandes d’annulation des 
ventes des meubles concernés. Le tribunal a fait droit à cette demande pour les dossiers Pallot et Aaron et a 
prononcé un nouveau sursis à statuer dans le dossier Kraemer, dans l’attente de la décision au pénal sur la 
demande de Kraemer visant à l’annulation du rapport d’expertise. Comme cette demande a été rejetée par la 
chambre de l’instruction de la cour d’appel de Versailles, la procédure a repris devant le tribunal (en cours). 
Concernant le dossier Pallot, la procédure a été examinée devant le TJ de Paris lors de son audience du 7 
novembre 2024 et le jugement est prévu pour le 13 février 2025. La société Aaron a fait appel de la décision 
de révocation du sursis à statuer : la cour d’appel de Paris a rejeté cet appel mais la société Aaron s’est pourvue 
en cassation. Des discussions sont actuellement en cours avec les sociétés Aaron et Kraemer en vue d’un 
règlement transactionnel. 

Par ailleurs, l’EPV a sollicité les différents vendeurs en vue d’un remboursement du prix de vente des meubles 
pour lesquels l’EPV était l’acquéreur juridique. Un vendeur a accepté l’établissement d’un protocole 
transactionnel en 2017 en donnant son accord pour le remboursement de la somme de 420 000 euros, Le 
protocole a été signé en date du 6 mars 2018 et le remboursement effectué le 13 mars 2018. 

Le périmètre des biens concernés tel que défini par l’ordonnance de saisie pénale est le suivant : 

- Quatre chaises censées provenir du salon de compagnie de Madame Du Barry, estampillées Louis Delanois, 
V. 6268 3-4, acquises en mars 2009 pour un montant total de 1 680 000 euros ; 

- Bergère censée provenir du salon de compagnie de Madame Élisabeth à Montreuil, estampillée  

- J.-B. Séné, V. 2011.32, acquise en juin 2011 pour un montant de 247 840 euros ; 

- Chaise censée provenir du Cabinet de la Méridienne, estampillée Jacob, V. 2011.48, acquise en décembre 
2011 pour un montant de 420 000 euros ; 

- Une paire de pliants censée provenir du palais ducal de Colorno, estampillée François Ier Foliot, V. 
2012.10.1 et V. 2012.10.2, acquise en mai 2012 pour un montant total de 380 000 euros. 

Compte tenu de l’avancement de la procédure judiciaire, l’EPV a procédé à la dépréciation des biens concernés 
au cours de l’exercice 2017, pour le montant global de la valeur enregistrée, soit 2 727 840 euros. 
Conformément aux dispositions du référentiel comptable applicable en matière de financements externes de 
l’actif, les contreparties des biens dépréciés ont été reprises au compte de résultat à due concurrence de la 
dépréciation enregistrée, soit un montant de 1 880 000 euros. 
En janvier 2026, le Ministère de la Culture informait l’Etablissement public que les chaises non 
garnies authentiques restaient affectées à l’EPV. 

Pour ce qui concerne les autres meubles déclarés inauthentiques, un courrier a été adressé au 
procureur de la République de Pontoise pour connaître sa position. 

 

 

Les faits marquants de la gestion 2025 sont les suivants : 

 
- Néant. 
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2.3. Référentiel comptable 

Les comptes consolidés de l’établissement public CHATEAU DE VERSAILLES sont établis conformément aux règles 
et principes comptables en vigueur en France. Ils respectent en particulier l’instruction comptable sur les comptes 
consolidés BOFIP-GCP-24-0013 du 07 mai 2024, applicable depuis le 1er janvier 2024.  

Les comptes consolidés respectent les principes comptables définis ci-dessous. 

Les conventions comptables ont été appliquées dans le respect du principe de prudence, conformément aux 
hypothèses de base : 

✓ continuité d’exploitation, 

✓ permanence des méthodes d’un exercice à l’autre,   

✓ indépendance des exercices. 

Aucune dérogation aux principes et prescriptions comptables n’est intervenue au cours de l’exercice. 

 

2.4. Modalités de consolidation 

2.4.1. Méthodes de consolidation 

Les sociétés dans lesquelles l’Etablissement Public Château de Versailles détient directement ou indirectement la 
majorité des droits de vote sont consolidées selon la méthode de l’intégration globale, avec constatation des 
droits des actionnaires minoritaires. 
 
Les sociétés dans lesquelles l’Etablissement Public Château de Versailles détient une participation directe ou 
indirecte de 50 % au plus du capital, mais dont le contrôle est conjoint et non exclusif, sont consolidées selon la 
méthode de l’intégration proportionnelle. 
 
Les sociétés dans lesquelles l’Etablissement Public Château de Versailles détient une influence notable 
(participation directe ou indirecte comprise entre 20 % et 50 % du capital) sont consolidées selon la méthode de 
mise en équivalence. 

2.4.2. Dates de clôture des exercices des sociétés consolidées 

Les comptes annuels consolidés sont arrêtés à la date du 31 décembre 2025. 

Toutes les entreprises entrant dans le périmètre de consolidation clôturent leurs comptes à cette même date. 

2.4.3.  Informations permettant la comparabilité des comptes 

Aucun mouvement de périmètre ne perturbe la comparabilité des comptes consolidés. 

2.4.4. Retraitement des sociétés étrangères hors zone euro 

Néant. 

2.5. Méthodes et règles d’évaluation 

Les principes et méthodes d’évaluation appliqués par le groupe sont détaillés dans les paragraphes suivants. 



Arrêté au 31 décembre 2025 12 Mois ÉTABLISSEMENT PUBLIC CHÂTEAU DE VERSAILLES  

 

12 
12 

12 

 Changement de méthodes comptables 

Aucun changement de méthode de consolidation n’est intervenu au cours de l’exercice. 

 Modalités de traitement des écarts d’acquisition 

Les écarts d’acquisition représentent la différence entre le prix d’acquisition des titres des sociétés consolidées et 
la part du groupe dans leur actif net évaluée à la juste valeur à la date d’acquisition. 

Les écarts d’acquisition sont enregistrés selon qu’ils sont positifs ou négatifs aux postes «  Ecart d’acquisition 
actif » ou « écart d’acquisition passif ». 

Aucun écart d’acquisition n’est constaté. 

 Ecart d’évaluation 

Lors de la première consolidation des filiales du groupe, il est procédé dans le délai d’affectation légal à 
l’évaluation de l’ensemble des actifs et passifs identifiables. Postérieurement à leur affectation, l’ensemble des 
écarts d’évaluation suit les règles comptables propres à leur nature. 

Aucun écart d’évaluation n’est constaté. 

 Immobilisations 

✓ Immobilisations incorporelles  

Seules les immobilisations incorporelles à caractère identifiable ont été conservées. 

En cas de détection d’un indice de perte de valeur, un test de dépréciation est réalisé pouvant aboutir à la 
comptabilisation d’une dépréciation couvrant la différence entre la valeur actuelle et la valeur comptable. 

Aucune dépréciation n’est comptabilisée à la clôture. 

 

✓ Immobilisations corporelles  

1. Nature 

L’inventaire comptable est tenu à jour à l’Agence Comptable au fur et à mesure de l’engagement des dépenses 

d’investissement 

2. Règles d’évaluation 

Les règles d’évaluation applicables à l’EPV Château de Versailles, Etablissement Public Administratif, sont celles 
inscrites dans l’instruction comptable commune des organismes publics de l’Etat en date du 11 décembre 2017. 
En ce qui concerne plus spécifiquement le parc immobilier du Château de Versailles, l’EPV s’est engagé, 
conformément au souhait de la Direction Générale des Finances Publiques, à mettre en œuvre un plan d’action 
pour permettre d’assurer sa mise en conformité avec l’inscription à son actif de ce parc immobilier, dans la mesure 
où les critères de reconnaissance et de comptabilisation d’un actif sont respectés. 
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a. Bien immobiliers 

Conformément au référentiel comptable, les biens immobiliers historiques et culturels contrôlés par l’entité 
sont enregistrés à l’euro symbolique et ne font l’objet ni de dépréciation, ni d’amortissement. Les dépenses 
ultérieures sont comptabilisées de la manière suivante : 

- les travaux de reconstruction en immobilisations corporelles, distinctement du bien ; 

- les dépenses d’entretien courant en charges ; 

- les travaux de gros entretien en tant que composants distincts du bien. 

Sont ainsi inscrits à l’actif du bilan, en contrepartie du compte 104 111 « Contrepartie et financement des 
actifs mis à disposition des établissements par l’Etat », les 119 bâtiments et 150 parcelles mises à disposition 
de l’EPV pour un total de 269 euros, conformément à leur mise à disposition par l’Etat par la convention 
d’utilisation du 30 juin 2011 et ses avenants complémentaires ultérieurs. 

 

b. Bien mobiliers, collections et œuvres d’art 

Conformément aux dispositions de l’instruction comptable commune, les œuvres d’art sont inscrites au bilan de 
l’EPV au coût d’acquisition pour les actifs acquis à titre onéreux ou à la valeur vénale pour les actifs acquis à titre 
gratuit (par voie de legs, donations ou dations). Les œuvres acquises suite à des dons et legs sont inscrites à la 
valeur préalablement et systématiquement estimée par les conservateurs et celles des œuvres acquises suite à 
une dation en paiement sont évaluées conformément à l’agrément prévu par l’article 1716 bis du CGI. Ces 
principes ont été appliqués pour l’ensemble des œuvres acquises depuis le 1er janvier 2006. 

Concernant les œuvres contrôlées mais non comptabilisées avant le 1er janvier 2006, elles doivent être inscrites 
à l’euro symbolique, bien par bien. 

Cette opération sera réalisée dans le cadre de l’opération de récolement décennal des collections publiques 
encore en cours, consistant en : 

- l’inventaire (décompte des œuvres) et au récolement (vérification de la présence des œuvres et de leur 
localisation), 

- la rationalisation des différentes sources d’inventaire.  

Il est rappelé que les comptes de l’EPV n’incluent pas à l’actif les biens mobiliers transférés à titre gratuit à 
l’établissement lors de sa création en 1995 et qui depuis sont totalement amortis. Ce constat n’implique donc 
plus aucune conséquence financière et comptable pour l’établissement public. 

 

c. Amortissement : Règles 

Les règles applicables sont inscrites dans l’instruction comptable commune sous réserve des délibérations 
spécifiques prises par le conseil d’administration suivant.  

Par délibération du Conseil d’Administration en date du 24/11/2009, l’établissement a adopté un dispositif 
d’amortissement par composant dont la teneur est la suivante : 
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c.1. Les immobilisations incorporelles – Les logiciels 

 

Comptes  Libellé des comptes Libellés des composants Durée 

d’amortissement. 

20531 Logiciels acquis ou sous-traités 

Logiciels supports : 

- Système d’exploitation  

- Bureautique et utilitaires 

- Gestion de bases de données 

- Numérisation 

- Outils de développement 

- Graphiques 

- Licences 

3 

Logiciel de gestion  

finances comptabilité 
5 

Logiciel de gestion de la billetterie 5 

Logiciel de gestion des  

ressources humaines  
5 

Logiciels de gestion des travaux 5 

2058 
Autres concessions et droits 

similaires 

Dépôts de marques 10 

Droits et concessions 10 

 

c.2. Méthodes des composants pour les travaux effectués sur des terrains sans constructions 
– parc et jardins 

 

 

 

 

 

Comptes  Libellés des comptes Libellés des composants 
Durée 

d’amortissement 

 

 

21216 

 

 

 

 

 

Agencements et aménagement de 

terrains nus mis à disposition 

 

Aménagements lourds  50 ans 

Aménagements divers 30 ans 

Agencements et équipements des parcs et 

jardins 

15 ans 

Equipements techniques secondaires 10 ans 

file:///C:/../../michel.sanson/AppData/Local/Microsoft/Windows/Temporary%20Internet%20Files/michel.sanson/Local%20Settings/juliette.bonnin/Application%20Data/Microsoft/Local%20Settings/Temporary%20Internet%20Files/Content.Outlook/Version%20définitive%20des%20composants/Local%20Settings/Local%20Settings/Documents%20and%20Settings/evelyne.augros/Local%20Settings/Temporary%20Internet%20Files/nomenclature/PCG%20PCA%20%20METEO%20201207.xls#LS_systemeexplotation#LS_systemeexplotation
file:///C:/../../../../michel.sanson/AppData/Local/Microsoft/Windows/Temporary%20Internet%20Files/michel.sanson/Local%20Settings/juliette.bonnin/Application%20Data/Microsoft/Local%20Settings/Temporary%20Internet%20Files/Content.Outlook/Version%20définitive%20des%20composants/Local%20Settings/Local%20Settings/Documents%20and%20Settings/evelyne.augros/Local%20Settings/Temporary%20Internet%20Files/nomenclature/PCG%20PCA%20%20METEO%20201207.xls#LS_bureautique#LS_bureautique
file:///C:/../../michel.sanson/AppData/Local/Microsoft/Windows/Temporary%20Internet%20Files/michel.sanson/Local%20Settings/juliette.bonnin/Application%20Data/Microsoft/Local%20Settings/Temporary%20Internet%20Files/Content.Outlook/Version%20définitive%20des%20composants/Local%20Settings/Local%20Settings/Documents%20and%20Settings/evelyne.augros/Local%20Settings/Temporary%20Internet%20Files/nomenclature/PCG%20PCA%20%20METEO%20201207.xls#LS_SGBD#LS_SGBD
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c.3. Présentation des composants pour les travaux sur constructions 

 

Comptes  Libellés des comptes  Libellés des composants Durée 

d’amortissement 

2131561 Bâtiments mis à disposition Génie civil  70 ans 

Gros œuvre et terrassement (musées et 

dépendances) 

50 ans 

Etanchéité, façade et toitures  30 ans 

213158 

 

 

Autres bâtiments acquis 

 

Génie civil  70 ans 

Gros œuvre et terrassement (musées et 

dépendances) 

50 ans 

Etanchéité, façade et toitures  30 ans 

2135561 

 

Installations générales, 

agencements et aménagements 

des constructions mis à 

disposition 

 

Installations générales techniques 20 ans 

Installations techniques particulières 5 ans 

Second œuvre 15 ans 

2135562 

 

Autres installations générales, 

agencements et aménagements 

des constructions 

 

Gros œuvre et terrassement (musées et 

dépendances) 

50 ans 

Etanchéité, façade et toitures  30 ans 

Second œuvre 15 ans 

Installations générales techniques 20 ans 

2135563 

 

Travaux de restaurations 

immobilières spécifiques 

 

Décors immobilisés 60 ans 

2135564 

 

 

Installations générales, 

agencements et aménagements 

divers amortissables 

Aménagements lourds 50 ans 

Installations générales techniques 20 ans 

Second œuvre 15 ans 

Installations techniques particulières 5 ans 
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c.4. Les installations spécifiques acquises 

Comptes  Libellés des comptes  Libellés des composants Durée 

d’amortissement 

 

215317 

 

Installations spécifiques acquises 

 

Mobilier de signalétique 

(support matériel) 

10 

Mobilier d’exposition  

(présentoirs – vitrines) 

10 

Protections diverses expositions 10 

 

c.5. Matériel acquis 

Comptes  Libellés des comptes  Libellés des composants Durée 

d’amortissement 

 

 

 

 

215417 

 

 

 

 

 

Matériel acquis 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Appareils photos, matériel photographique, audio et 

vidéo (projecteurs….) 

5 

Accessoires photographiques et vidéo 5 

Matériel téléphonie (téléphones fixes, mobiles, GPS.) 3 

Appareils spécialisés métiers, /ateliers, fontaines. 

(machines à coudre, containeurs, aspirateurs, balances, 

chargeurs, chariots élévateurs, compresseurs…) 

10 

Accessoires et petit outillage métiers /ateliers, 

fontaines../ (perceuses, ponceuses, établis……) 

5 

Appareils médicalisés (défibrillateurs….)  5 

Accessoires médicaux (instruments auscultation…) 5 

Matériel d’entretien (aspirateurs, cireuses,…) 10 

Appareils électriques (armoires électriques…) 10 

Accessoires et petits outillages électriques  

(disjoncteurs, lampes portatives…) 
10 

Sécurité (portiques de sécurité, détecteurs de faux billets, 

coffres de sécurité…) 
10 
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c.6. Outillage acquis 

Comptes  Libellés des comptes  Libellés des composants Durée 

d’amortissement 

 

 

215517 

 

 

Outillage acquis 

 

 Gros engins agricoles (tracteurs, ………) 10 

Petits engins agricoles (débroussailleuses,   coupes 

bordures aspirateurs feuilles, gyrobroyeurs, 

motobineuses, tondeuses, ……) 

10 

Accessoires engins agricoles (bennes, 

remorques……) 

10 

Petits outillages (cisailles, escabeaux..) 10 

 

c.7. Les autres immobilisations corporelles 

Comptes  

 

Libellés des comptes  Libellés des composants 
Durée 

d’amortissement 

 

21827 

 

Matériel de transport acquis 

Véhicules de tourisme et utilitaires     5 

Gros utilitaires (remorques, camions, camionnettes….) 7 

Deux roues 5 

 

218317 

 

 

Matériel de bureau acquis 

Photocopieurs…. 5 

Autres matériels de bureaux (destructeurs, machines à 

relier, étiqueteuses….. 

10 

 

 

 

218327 

 

 

 

Matériel informatique acquis 

Equipements réseaux, onduleurs, serveurs, baies 5 

Ordinateurs (unités centrales, moniteurs et portables) 5 

Ordinateurs de poche 3 

Périphériques et accessoires informatiques  

(imprimantes,…) 

5 

Fax, télécopieurs, … 3 

 

 

218327 

 

 

Matériel informatique acquis 

Equipements de stockage  (disques durs, mémoires, 

robots de sauvegarde……) 

5 

Matériels pour applications informatiques spécifiques 

(billetterie, système pointage..) 

5 

Matériel informatique acquis spécifique DPJ 5 

Matériel informatique travaux spécifique DPJ 5 

21847 Mobilier de bureau acquis 

Mobilier de bureau. (bureaux, caissons, tables….) 10 

21887 Matériel divers acquis Matériels ménagers (frigidaires, fours micro ondes, 

sèches linge, fer à repasser 

7 
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c.8. Les immobilisations corporelles – biens vivants 

Comptes  Libellés des comptes  Libellés des composants Durée 

d’amortissement 

253 Cheptel 

Cheptel (chevaux, carpes) 10 

 

c.9. Les restaurations d’œuvre d’art 

 

Comptes  
 

Libellés des comptes  Libellés des composants 
Durée 

d’amortissement 

2135565 Restaurations des collections (autres AAI) 

Œuvres et collections spécifiques) 10 

2135566 

 

Composants financés restauration des 

collections 

 

Restaurations intérieures (mobilier, 

sculptures, peinture) 

50 

Restaurations sur décors immobiliers 40 

Restaurations immobilières extérieures 60 

 

Par mesure de simplification, l’EPV, par délibération du conseil d’administration du 31 mars 2014 a souhaité 
adapter la durée d’amortissement de certains composants afférents à la restauration des collections de l’EPV.  

En effet, certains financements alloués à ce type de restaurations proviennent de mécénats dont le fléchage 
s’avère particulièrement complexe. 

Les restaurations qui ressortent principalement de ce périmètre, comme entre autres les statuts, les bancs…, font 
l’objet d’une comptabilisation au compte 2135565 et sont désormais amorties uniquement sur 10 ans. Les 
recettes de mécénats qui financent ces restaurations sont-également amorties sur le même rythme de 10 ans. Ce 
dispositif s’applique depuis l’exercice 2014, y compris en régularisation rétroactive pour les opérations 
comptabilisées antérieurement à ce titre. 

En revanche, les restaurations affectant les grands décors sont imputées sur des composants spécifiques valorisés 
entre 40, 50 ou 60 ans. Ces restaurations dont la source de financement est totalement stabilisée, sont 
comptabilisées au compte 2135566. Cette comptabilisation est effective depuis l’exercice 2013. 

  En-cours de travaux  

L’intégration des comptes d’en-cours de travaux (comptes 23) se fait sur la base des décomptes généraux et 
définitifs (DGD) afférents à chaque marché public réalisé dans ce périmètre. La même méthode est appliquée 
concernant le compte d’en-cours de travaux relevant de la maîtrise d’ouvrage déléguée à l’Opérateur du 
Patrimoine et des Projets Immobiliers de la Culture (OPPIC).  

En 2025, les en-cours de travaux sur constructions versés à l’OPPIC, enregistrés au compte 2314 et ceux de l’EPV, 
imputés au compte 23821, s’élèvent respectivement à 149 568 215.45 euros (134 568 215.45 euros en 2024) et à 
69 024 138.63 euros (90 050 130.23 euros euros en 2024). Le montant des en-cours de travaux de restauration 
des collections s’établit à 6 904 225.28 euros (6 113 436.24 euros en 2024).  

Le transfert des en-cours en immobilisations définitives a représenté 41 341 381.53 euros consécutif pour sa plus 
grand part de l’intégration du solde des en-cours relevant du schéma directeur n°1. 
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 Contrats de location-financement 

Les opérations réalisées au moyen d’un contrat de location financement dont la valeur d’origine est jugée 
significative, sont retraitées selon des modalités identiques à une acquisition à crédit pour leur valeur d’origine 
au contrat.  

Les amortissements sont conformes aux méthodes et taux précités, et l’incidence fiscale de ce retraitement est 
prise en compte. 

Par opposition aux contrats de location financement, les contrats de location simple sont constatés au compte de 
résultat sous forme de loyers. 

Au titre des comptes 2025, le retraitement relatif au crédit-bail n’a pas été constaté.  

 Participations, autres titres immobilisés non consolidés 

Les titres de participation dans les sociétés non consolidées sont inscrits à leur coût d’acquisition. 

Lorsque la valeur d’inventaire est inférieure à la valeur brute, une provision pour dépréciation est constituée du 
montant de la différence. 

Les autres immobilisations financières concernent les dépôts et cautionnements pour 109 K€. 

 Stock 

Les stocks correspondent à des stocks de produits finis vendus par l’intermédiaire de la boutique en ligne de l’EPV 
créée en décembre 2010 et comptabilisés au coût de revient. La technique de comptabilisation en inventaire 
intermittent a été retenue. Le tableau des variations de stocks est présenté en annexe. 

 Créances et dettes 

Les créances et les dettes sont valorisées à leur valeur nominale. 

Une provision pour dépréciation des créances est pratiquée nominativement lorsque la valeur d’inventaire est 
inférieure à la valeur comptable. 

Par application du principe de prudence, les dépréciations ont été enregistrées pour un montant total de               
612 985 euros. Elles portent principalement sur les recettes dues par la Ville de Versailles au titre de la gestion du 
parking de la Place d’Armes ainsi que sur la créance  de 393 770,52 euros à l’encontre de la société de fourniture 
d’électricité Hydroption, placée en liquidation judiciaire à la suite de la résiliation des marchés par la Direction des 
Achats de l’Etat du ministère en charge de l’Economie et des Finances.  

Il est précisé que créances émises à l’encontre de la ville de Versailles ont été maintenues au compte 416 mais 
que les dépréciations correspondantes ont été reprises compte tenu du jugement du 10 juin 2024 du Tribunal 
administratif de Versailles, devenu définitif faute d’appel, qui a condamné la ville à indemniser l’EPV à hauteur de 
2 055 162 euros. 

 Valeurs mobilières de placement 

Conformément aux dispositions de l’article 47 du décret 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique, l’EPV dispose, en tant que compte bancaire principal, d’un compte de dépôt 
de fonds au Trésor à la Direction départementale des Finances publiques des Yvelines. L’EPV a également recours 
à un compte bancaire ouvert dans un établissement bancaire privé pour les dispositifs d’encaissement non mis 
en œuvre par les services du Trésor public. 

Un compte de placement rémunéré est également ouvert auprès de la Direction départementale des Finances 
publiques des Yvelines. Il est utilisé afin de distinguer les fonds issus du legs Heymann de la trésorerie de l’EPV. 
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Une rémunération a été servie pour 42 301.73 euros au cours de l’année 2025 en raison de la remontée des taux 
d’intérêts bancaires. 

Aucune valeur mobilière de placement n’est détenue par l’EPV. 

 Disponibilités 

Les disponibilités incluent les liquidités et les dépôts à court terme pouvant être rendus immédiatement 
disponibles sous réserve des comptes bloqués. 

 Engagements de retraite et prestations assimilées 

Aucun engagement de retraite n’est constaté dans les comptes annuels de l’EPV car le décret 86-83 du 17 janvier 
1986 modifié relatif aux non-titulaires de la fonction publique d’Etat ne prévoit aucun versement d’indemnité de 
départ à la retraite. 

 CET et droits à congés 

La provision pour comptes épargne-temps (CET) et congés non pris représente 2 936 164.70 euros et concerne 
l’ensemble des agents publics rémunérés par l’EPV et intègrent, depuis le 1er janvier 2020, les fonctionnaires 
titulaires par application des dispositions du décret n°2019-544 du 29 mai 2019 portant délégation de pouvoirs 
en matière de gestion de fonctionnaires relevant du ministre de la culture à certains établissements publics et de 
l’arrêté du 29 mai 2019. 

La provision pour allocation perte d’emploi et indemnités de licenciement s’élève à 1 985 774.54 euros au 31 
décembre 2025. Elle a fait l’objet d’une première comptabilisation en 2023, en bilan d’entrée pour un montant 
de 1 560 333,44 euros (situation au 31 décembre 2022) et en dotation de 186 344,85 euros pour l’année 2023. La 
dotation pour l’exercice 2024 était de 597 777,31 euros.  

 Provisions pour risques et charges 

Dans le cadre de l’application du règlement sur les passifs, des provisions pour risque et charges sont constituées 
pour faire face aux sorties probables de ressources au profit des tiers, sans contrepartie pour l’établissement. 

a) Litiges avec d’anciens personnels de l’EPV 

Cinq procédures, engagées par des agents de l’EPV devant le tribunal administratif, sont actuellement en cours 
avec des demandes d’indemnisation d’un montant total de 424 516.74 euros, entraînant dès lors la constitution 
de provisions de ce montant. 

 
b) Litige avec la Direction départementale des Finances publiques concernant les taxes foncières dues 

au titre des exercices 2024 à 2025 

L’EPV a contesté une partie des taxes foncières auxquelles il est soumis pour certains des terrains qui ne sont pas 
productifs de revenus et sont affectés à la mission de service public de l’établissement. Les provisions s’élèvent à 
160 499 euros pour les années 2024 et 2025. 

 
c) Contrôle fiscal opéré par la Direction des vérifications nationales et internationales de la Direction 

générale des Finances publiques concernant les exercices 2021 et 2022 

Suite à un contrôle fiscal portant sur les impôts et taxes dus au titre des exercices 2021 et 2022, l’EPV s'est vu 
notifier en novembre 2024 une rectification fiscale de 764 375 euros, portant sur la taxe sur la valeur ajoutée, la 
contribution sur la valeur ajoutée des entreprises, et la taxe sur les bureaux, locaux commerciaux et de stockage. 
L’EPV a contesté le redressement proposé par courrier du 23 janvier 2025 et a enregistré une provision pour le 
montant correspondant qui a été reprise en 2025 suite aux conclusions du recours hiérarchique du 11 juin 2025 
et la liquidation des sommes afférentes. Enfin l’assiette fiscale est désormais correctement fixée pour les 
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liquidations à venir sur les taxes sur la valeur ajoutée, sur la contribution sur la vajeur ajoutée des entreprises, et 
sur les bureaux, locaux commerciaux et de stockage. 

 Emprunts bancaires 

La ventilation des emprunts entre taux fixes et taux variables est donnée au paragraphe 4.11. 

 Subventions d’investissements 

Les subventions d’investissement et mécénats sont comptabilisés selon l’instruction DGFIP du 18 décembre 2012 
portant comptabilisation des financements externes de l’actif dans les établissements publics nationaux. 

Elle précise les modalités de comptabilisation et d’évaluation des financements reçus par les établissements, 
correspondant à des financements en nature représentant la contrepartie de biens mis à disposition ou remis en 
pleine propriété ou à des financements en espèces destinés à l’acquisition, la production ou le maintien dans le 
patrimoine d’actifs incorporels, corporels et financiers. 

Ainsi dès lors qu’un financement pourra être rattaché à un actif, il évoluera symétriquement à l’actif qu’il finance. 
Pour un actif amortissable, la reprise du financement en compte de résultat sera effectuée sur la même durée et 
au même rythme que l’amortissement de l’actif financé. Pour un actif non amortissable, le financement sera 
maintenu dans les capitaux pour son montant initial. 

Les conséquences sont doubles : 

- d’une part cette instruction modifie la présentation des comptes de capitaux  avec une distinction 
entre les financements de l’Etat et ceux provenant de tiers autres (collectivités territoriales, 
mécénats,….) 

- d’autre part compte tenu du fait que désormais un financement rattaché à un actif évolue 
symétriquement à l’actif qu’il finance , les recettes de mécénats en investissement s’amortissent 
au même rythme que les actifs qu’elles ont permis d’acquérir. 

 

Subventions d’investissement : 

Le fait générateur de la comptabilisation des subventions de l’Etat est la notification adressée par l’Etat.  

Le fait générateur de la comptabilisation des subventions versées par les collectivités territoriales, mécènes et 
donateurs est la convention formalisée entre l’établissement et une institution publique ou Privée (personne 
morale ou personne physique).  

Les financements en investissement sont rapportés au résultat au fur et à mesure de la réalisation des intégrations 
des immobilisations en cours dans le patrimoine sur une durée identique à celle des amortissements calculés 
suivant la méthode par composant. 

 

Les mécénats 

Par note du 31 décembre 2012, la DGFIP a précisé les modalités de comptabilisation des opérations relevant du 
mécénat, parrainage et échanges de biens et services.  

Le principe de comptabilisation applicable au mécénat, parrainage, échange de bien et service est le suivant : 

Comptabilisation d’une part du mécénat, parrainage, échange de bien et service, déduction faite de la 
contrepartie accordée, et d’autre part de la contrepartie, en recette uniquement. 

Jusqu’à présent ces mécénats ne faisaient l’objet d’aucune prise en charge en droits constatés dans la mesure où 
aucune formule contraignante n’engage le donateur.  
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Néanmoins à compter de l’exercice 2014, la méthode de comptabilisation a été revue conformément au dispositif 
exposé ci-après. 

L'instruction du 20 novembre 2013 relative aux modalités de comptabilisation des financements reçus s'applique 
aux organismes publics relevant du titre III du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique, donc y compris aux EPN. 

Les dispositions de cette instruction concernent les financements reçus par les organismes publics, en provenance 
de l'État ou d'autres tiers, qu'il s'agisse de   fonctionnement ou d'investissement. Ces financements se définissent 
comme des produits issus d'opérations sans contrepartie directe au moins équivalente attendue par le financeur, 
ce qui inclut les financements mécénats. 

Le principe posé par l'instruction est le suivant : le financement est comptabilisé, indépendamment de sa date 
d'encaissement, lorsque le droit est acquis et que son montant peut être évalué de manière fiable. L'application 
de ce principe est donc la suivante : 

- Lorsqu’une subvention est accordée par le financeur sans condition, la subvention est 
comptabilisée, indépendamment de sa date d'encaissement, à la date de l'acte attributif, ou à la 
date de la signature de la convention attributive. 

- Lorsqu’une subvention est octroyée sous réserve de la réalisation de conditions, la subvention est 
comptabilisée, indépendamment de sa date d'encaissement : 

- soit à la date de l'acte attributif si les conditions sont réalisées à cette date ; 

- soit au moment de la réalisation effective par l'organisme bénéficiaire des conditions prévues par 
l'acte attributif, pour le montant correspondant à la part financée de l'opération. 

Les fonds reçus avant l'acquisition du droit sont comptabilisés en avances. 

Lorsque le droit est acquis et qu'il existe un risque, probable mais non définitif, de non recouvrement, il convient 
de comptabiliser une dépréciation. En revanche, si le risque de non recouvrement s'avère définitif, qu'une 
dépréciation ait ou non été comptabilisée, une annulation de créances est enregistrée. 

Si la subvention est déjà encaissée et qu'il existe un risque de reversement, une provision pour risque est 
enregistrée. 

Les dispositions de cette instruction s'appliquent à compter des comptes clos le 31 décembre 2014. 

 

a) Mécénats en numéraire : 

Ces mécénats ne sont comptabilisés qu’au moment de leur encaissement 

Il convient d’en distinguer deux catégories : 

• Mécénats fléchés (affectés à des opérations de travaux ou d’investissements parfaitement 
identifiées ou à des restaurations diverses) ; 

• Mécénats généraux, correspondant à des participations dans des opérations liées à l’exploitation.  

Seuls les mécénats fléchés sont inscrits directement et définitivement dans les capitaux propres, les mécénats 
généraux étant enregistrés en produits d’exploitation. 

 

b) Mécénats en nature : 

Le mécénat de compétence se traduit par l’inscription d’immobilisations à l’actif, impliquant une inscription en 
bilan au compte 134 et une reprise en résultat. 
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 Impôts sur les bénéfices 

L’EPV est soumis à un régime fiscal spécifique en matière d’impôt sur les sociétés. 

Le groupe comptabilise des impôts différés en cas : 

✓ de différences temporaires entre les valeurs fiscales et comptables des actifs et passifs au bilan consolidé, 

✓ de crédits d’impôts et de reports déficitaires. 

Les actifs d’impôts différés ne sont pris en compte que :  

✓ si leur récupération ne dépend pas des résultats futurs, 

✓ ou si leur récupération est probable par suite de l’existence d’un bénéfice imposable attendu au cours de 
leur période de dénouement. 

 Distinction entre résultat exceptionnel et résultat d’exploitation 

Les charges et produits présentant un caractère non récurrent sont reclassés en charges exceptionnelles.  

 Opérations intragroupe 

Les opérations réciproques réalisées entre les sociétés du périmètre sont neutralisées, tant au niveau du compte 
de résultat (charges et produits) que du bilan (créances et dettes).  
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3. PERIMETRE DE CONSOLIDATION 

Unités
Ouverture  -  Méthode  

intégration

Taux  de  

contrôle

Taux  

d'intérêt

Clôture  -  Méthode  

intégration

Taux  de  

contrôle

Taux  

d'intérêt

EPV CHÂTEAU DE VERSAILLES Globale  100,00  100,00 Globale  100,00  100,00 

GIP CRV Proportionelle  50,00  50,00 Proportionelle  50,00  50,00 

CHÂTEAU DE VERSAILLES SPECTACLE Globale  100,00  100,00 Globale  100,00  100,00  
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4. DETAIL DES COMPTES DU BILAN 

4.1. Ecart d’acquisition 

 Ecarts d’acquisition actifs 

Néant. 

 Ecarts d’acquisition passifs 

Néant. 
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4.2. Immobilisations incorporelles 

Ouverture Acquisitions Cessions Dotations de 

l'exercice

Ecarts de 

conversion

Variations de 

périmètre

Reclassement Incidence des 

changements de 

méthode 

comptable

Clôture

Frais d'établissement  6 000 - - - - - -  6 000 

Frais de recherche - - - - - - - - -

Frais de développement - - - - - - - - -

Concessions, brevets & droits similaires  9 246 162  694 647 - 9 271 - - - -  9 931 538 

Logiciels - - - - - - - - -

Concessions, brevets & droits similaires en crédit-bail - - - - - - - - -

Droit au bail - - - - - - - - -

Fonds commercial - - - - - - - - -

Autres immobilisations incorporelles en crédit-bail - - - - - - - - -

Immobilisations incorporelles  9 252 162  694 647 - 9 271 - - -  9 937 538 

Amt/Dép. frais d'établissement - 6 000 - - - - - - - - 6 000 

Amt/Dép. frais de rech. - - - - - - - - -

Amt/Dép. frais développ. - - - - - - - - -

Amt/Dép. conc, brevets & dts similaires - 7 085 780 -  18 - 772 851 - - - - - 7 858 613 

Amt/Dép. logiciels - - - - - - - - -

Amt/Dép. autres immos incorp. en crédit-bail - - - - - - - - -

Dépréciation Mali technique - - - - - - - - -

Amt/Dép. immobilisations incorp. en cours - - - - - - - - -

Dép. avances et acomptes s/immo. incorp. - - - - - - - - -

Amt/dép. immo. incorporelles - 7 091 780 -  18 - 772 851 - - - - 7 864 613 

Total Valeur Nette  2 160 383  694 647 - 9 253 - 772 851 - - -  2 072 926  
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4.3. Immobilisations corporelles 

Ouverture Acquisitions Cessions Dotations de 

l'exercice

Ecarts de 

conversion

Variations de 

périmètre

Reclassement Incidence des 

changements de 

méthode 

comptable

Clôture

Terrains  101 711 261  9 225 087 - - - - - -  110 936 348 

Agencements sur terrains - - - - - - - - -

Constructions  446 661 734  786 225 - 170 077 - - -  41 341 681 -  488 619 563 

Immeubles de placement - - - - - - - - -

Installations tech, matériel & outillage  15 850 896  1 464 911 - 68 532 - - - - -  17 247 275 

Autres immobilisations corporelles  155 496 005  4 990 996 - 192 427 - - -  32 261 -  160 326 835 

Immobilisations corporelles en cours  144 816 912  36 106 479 - - - - - 31 355 175 -  149 568 216 

Avances et acomptes s/immo. corp.  85 947 131 - - - - - - 10 018 767 -  75 928 364 

Immobilisations corporelles  950 483 938  52 573 698 - 431 036 - - - -  1 002 626 600 

Amt/Dép. Agencements sur terrains - 40 219 023 - - - 2 741 985 - - - - - 42 961 008 

Amt/Dép. constructions - 174 580 769 -  82 - 16 606 980 - - - - - 191 187 667 

Amt/Dép. immeubles de placement - - - - - - - - -

Amt/Dép. install tech, matériel & outil. - 12 002 600 -  51 185 - 877 424 - - - - - 12 828 839 

Amt/Dép. autres immobilisations corp. - 24 596 062 -  51 117 - 2 045 930 - - - - - 26 590 874 

Dépréciations des terrains - - - - - - - - -

Amt/Dép. immobilisations corp. en cours - - - - - - - - -

Amt/dép. immobilisations corporelles - 251 398 453 -  102 384 - 22 272 319 - - - - 273 568 388 

Total Valeur Nette  699 085 485  52 573 698 - 328 652 - 22 272 319 - - -  729 058 213  
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4.4. Immobilisations financières 

Ouverture Acquisitions Cessions Dotations de 

l'exercice

Ecarts de 

conversion

Variations de 

périmètre

Reclassement Incidence des 

changements de 

méthode 

comptable

Clôture

Titres de participation  20 000 - - - - - - -  20 000 

Dividendes à recevoir - - - - - - - - -

Autres créances ratt à des participat. - non courant - - - - - - - - -

Créances rattachées à des part. - courant - - - - - - - - -

Intérêts courus sur créances et prêts - - - - - - - - -

Titres immobilisés - - - - - - - - -

Instruments dérivés actifs - non courants - - - - - - - - -

Actions propres - - - - - - - - -

Prêts, cautionnements et autres créances - non courants  110 544  6 560 - 8 400 - - - - -  108 704 

Immobilisations financières  130 544  6 560 - 8 400 - - - - -  128 704 

Dépréciations des titres - - - - - - - -

Dép autres créances ratt participat. - non courant - - - - - - - - -

Dép. titres immobilisés - - - - - - - - -

Dép. des autres titres immobilisés - - - - - - - - -

Dép. des titres immobilisés - non courant - - - - - - - - -

Dép. des titres immobilisés - courant - - - - - - - - -

Dépréciations des actions propres - - - - - - - - -

Dép. prêts, cautionnements et autres créances - non courant - - - - - - - - -

Dép. immobilisations financières - - - - - - - - - 

Total Valeur Nette  130 544  6 560 - 8 400 - - - - -  128 704  
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4.5. Amortissements et provisions 

Clôture Ouverture

Dotations  aux  amort./dép.immo. - 12 157 507 - 10 986 383 

Dotations  aux  amorts  sur  charges  à  répartir - - 

Var.  nette  des  dép.  actif  circulant  421 510  2 252 172 

Var.  nette  des  provisions  1 641 751 - 692 260 

Variations  nettes  des  amort.  et  des  dép. - 10 094 247 - 9 426 470 
 

4.6. Stock 

Clôture Ouverture

Brut Provision Net Brut Provision Net

Liaison  neutral.  profits  ig  s/  stocks - - - - - - 

Stocks  mp,  fournitures  et  aut.  appro. - - - - - - 

Stocks  -  en-cours  de  production - - - - - - 

Stocks  -pdts  finis  et  intermédiaires  98 771 -  98 771  63 968 -  63 968 

Stocks  de  marchandises  400 303 -  400 303  477 468 -  477 468 

Total  499 074 -  499 074  541 436 -  541 436 
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4.7. Ventilation des créances par échéance 

 Clôture Moins de 1 an 2 ans 3 ans 4 ans 5 ans et plus

Prêts, cautionnements et autres créances - non courants  108 704 - - - -  108 704 

Fournisseurs débiteurs (RRR et autres avoirs)  213 126  213 126 - - - - 

Clients et comptes rattachés  5 583 447  5 583 447 - - - - 

Créances sur personnel & org. sociaux  36 247  36 247 - - - - 

Créances fiscales - hors IS - courant  23 397 796  23 397 796 - - - - 

Impôts différés - actif  135 597  135 597 - - - -

Etat, Impôt sur les bénéfices - créances - courant  88 910  88 910 - - - - 

Autres créances - courant  6 600 975  6 600 975 - - - - 

Produits à recev. (Quote part rés. SNC)  7 249 944  7 249 944 - - - - 

Charges constatées d'avance  542 921  542 921 - - - -

Intérêts courus sur créances - courant - - - - - -

Intérêts courus sur créances - non courant - - - - - -

Total  43 957 666  43 848 962 - - -  108 704  
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4.8. Ventilation des dettes par échéance 

 Clôture Moins de 1 an 2 ans 3 ans 4 ans 5 ans et plus

Emprunts auprès établiss. de crédit - non courant - - - - - -

Dépôts et cautionnement reçus  884 000 - - - - 884 000 

Intérêts courus sur emprunts - courant - - - - - -

Dettes fournisseurs 7 343 539 7 343 539  -  -  -  - 

Dettes s/ acquis. d'actifs - courant  1 913 632 1 913 632  -  -  -  - 

Clients - Avances et acomptes reçus 4 173 760 4 173 760  -  -  -  - 

Clients - Avoirs et RRR  316 905 316 905  -  -  -  - 

Dettes sociales - courant 4 504 836 4 504 836  -  -  -  - 

Dettes fiscales (hors IS et CVAE)- courant 2 360 945 2 360 945  -  -  -  - 

Autres dettes - courant 824 249 824 249  -  -  -  - 

Charges à payer (Quote part pertes SNC) 4 036 4 036  -  -  -  - 

Prod. constatés d'avance & aut. cptes de régul. 2 900 341 2 900 341 - - - -

Concours bancaires (trésorerie passive) 13 029 13 029  -  -  -  - 

Total  25 239 272  24 355 272 - - -  884 000  
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4.9. Provision pour risques et charges 

Ouverture Dotations de 

l'exercice

Reprise (prov. 

utilisée)

Reprise (prov. 

non utilisée)

Ecarts de 

conversion

Variations de 

périmètre

Reclassement Incidence des 

changements de 

méthode 

comptable

 Clôture 

Provisions pour litiges - non courant - - - - - - - - -

Provisions pour garanties - non courant - - - - - - - -

Provisions pour pertes sur contrats - non courant - - - - - - - -

Autres provisions pour risques - non courant  522 444  23 033 - 1 556 - - - - -  543 921 

Autres provisions pour risques - courant  7 170 183  507 989 - 2 171 217 - - - - -  5 506 955 

Prov pour passif éventuels - non courant - - - - - - - -

Provisions pour risques  7 692 627  531 022 - 2 172 773 - - - - -  6 050 876 

Provisions pour pensions et retraites - non courant - - - - - - - - -

Provisions pour médailles du travail - non courant - - - - - - - - -

Provisions pour restructurations - non courant - - - - - - - - -

Autres provisions pour charges - non courant - - - - - - - - -

Provision pour impôt - non courant - - - - - - - - -

Provision pour remise en l'état du site - non courant - - - - - - - - -

Provisions pour charges - - - - - - - - -  
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4.10. Impôts différés 

 Variation des impôts différés 

FR

Ouverture Variation Ecarts de 

conversion

Variations de 

périmètre

Autres Clôture

Impôts différés - actif  129 839  5 758 - - -  135 597 

Impôts différés - passif - - - - - - 

Solde net d'impôt différé  129 839  5 758 - - -  135 597 

Ventilation de l'impôt différé par nature

Données de liasse - - - - - - 

Données de liasse - correction - - - - - -

Retraitement local - ID - - - - - -

ID / différences temporaires  129 839  5 758 - - -  135 597 

ID / Autres retraitements. - - - - - -

ID / Autres retraitements (automatique) - - - - - -

ID / Elimination des dép. et prov. internes - - - - - -

ID / Elimination des résultats internes - - - - - -

Activation de reports déficitaires - - - - - -

Limitation des impôts différés - - - - - -

Impôts différés sur participations consolidées - - - - - -

ID sur écart d'évaluation 100% - - - - - -

ID/ autres retraitements IFRS - - - - - -

ID / Retraitements frais Recherche & Développement - - - - - -

ID / Annulation provisions réglementées - - - - - -

ID / Reclassement des subventions d'investissement - - - - - -

ID / Annulation frais d'établissement - - - - - -

ID / Annul. des écarts de conv. & prov. de change - - - - - -

ID / Retraitement des engagements de retraite - - - - - -

ID / Annulation du résultat sur changements comptables - - - - - -

ID / Retraitement du crédit-bail locataire - - - - - - 

ID/ Retraitement des instruments financiers hybrides - - - - - -

ID/ Retrait. paiements en actions - - - - - -

ID/ Retrait. juste valeur instrum. financiers - - - - - -

Solde net d'impôt différé par nature  129 839  5 758 - - -  135 597  

 Preuve d’impôt 

Preuve d'impôt (en K€) N N-1

Résultat consolidé avant impôt 26 461 17 698

Charge théorique de l'impôt 6 615 4 425

Impact de l'imposition permanente

Déficit reportables

Divers (résultat non imposable) -6 680 -4 602 

Crédits d'impôts

Charge d'impôt effective -65 -178  
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4.11. Emprunts et dettes financières  

Ouverture Augmentation Remboursement Ecarts de 

conversion

Variations de 

périmètre

Autres Clôture

Emprunts auprès établiss. de crédit - courant - - - - - - - 

Dépôts et cautionnement reçus  819 000  65 000 - - - -  884 000 

Participation des salariés (Fonds de participation) - courant - - - - - - -

Intérêts courus sur emprunts - courant - - - - - - -

Dettes financières MLT  819 000  65 000 - - - -  884 000 

Dont location-financement - - - - - - - 

Concours bancaires (dettes)

Concours bancaires (trésorerie passive)  478 643 - - 465 614 - - -  13 029 

Intérêts courus non échus - Trésorerie passive

Dettes financières CT  478 643 - - 465 614 - - -  13 029 

Total emprunts et dettes financières  1 297 643  65 000 - 465 614 - - -  897 029  
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4.12. Valeurs mobilières de placement 

En K€ Clôture Ouverture

Valeur brute 4 433 4 621

Dépréciation

Valeur nette 4 433 4 621

Valeur de marché 4 433 4 621  
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5. DETAIL DU COMPTE DE RESULTAT 

5.1. Produits sans contrepartie directe 

Clôture Ouverture

Subventions d'exploitation 37 001 550 41 255 934

Total produits sans contrepartie directe 37 001 550 41 255 934  

5.2. Produits avec contrepartie 

Clôture Ouverture

Production vendue de biens 189 142 154 492

Production vendue de services 136 119 447 123 145 991

Ventes de marchandises 810 877 558 744

Rabais, remises, ristournes accordées par l'entreprise -48 425 -304 172

Total produits avec contrepartie 137 071 041 123 555 055
 

5.3. Autres produits de fonctionnement 

Clôture Ouverture

Production stockée 34 803 14 405

Autres produits 18 094 216 16 807 361

Transferts de charges d'exploitation 0 543 138

Total produits avec contrepartie 18 129 019 17 364 904
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5.4. Achats consommés 

Clôture Ouverture

Achat  m.p.,  fournit.  &  aut.  appro. - 5 596 153 - 6 030 033 

Var.  stocks  mp,  fournit.  &  autres  appro. - - 

Variation  stocks  de  marchandises - 77 165  150 731 

Achat  d'études - 13 866 072 - 15 343 027 

Autres  achats - - 

Achats  non  stockés  de  matières  et  fournitures - - 

Achats  de  marchandises - 313 483 - 276 173 

Sous-traitance  générale - 74 061 - 1 152 137 

Redevances  de  crédit-bail - 1 688 - 3 697 

Locations  et  charges  locatives - 2 617 019 - 1 864 441 

Entretiens  et  réparations - 13 644 595 - 14 066 231 

Primes  d'assurance - 208 519 - 237 134 

Etudes et recherches - 241 132 - 192 574 

Divers - 159 903 - 147 271 

Personnel mis à disposition - 170 904 - 111 608 

Personnel  extérieur  à  l'entreprise - -

Rémun.  d'intermédiaires  &  honoraires - 1 031 581 - 846 400 

Publicités - 3 638 166 - 4 453 178 

Transports - 1 286 625 - 1 747 859 

Déplacements,  missions - 695 398 - 1 080 443 

Frais  postaux - 306 203 - 338 577 

Services  bancaires - 1 506 654 - 1 278 876 

Services  bancaires  et  assimilés - -

Commissions  d’engagement  et  frais  sur  émission  

d’emprunts
- -

Autres  charges  externes - 12 871 439 - 12 379 240 

Total Achats consommés et charges externes - 58 306 757 - 61 398 166 
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5.5. Détail des charges de personnel 

Clôture Ouverture

Rémunérations  du  personnel - 51 511 793 - 50 741 060 

Charges  de  sécurité  soc.  et  de  prévoy. - 23 946 968 - 23 129 506 

Autres  charges  de  personnel  (dont  intéressement) - 1 436 383 - 1 790 657 

Participation  des  salariés - -

Total  Charges  de  personnel - 76 895 144 - 75 661 222  
 

 

5.6. Autres charges de fonctionnement 

Autres  charges - 4 646 216 - 2 542 912 

VNC des immo. incorp. cédées - -

VNC des immo. corp. cédées - 135 871 -

VNC d'autres éléments d'actif cédés - -

Part. résultat /opérat. Commun perte - 9 548 314 - 9 585 327 

Total  Autres  charges  d'exploitation - 14 330 401 - 12 128 239 
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5.7. Variation nette des amortissements et dépréciations 

Clôture Ouverture

Rep.  dép.  des  stocks  MP  et  marchandises - - 

Dot./Prov.  engagements  de  retraite - -

Rep./Prov.  engagements  de  retraite - -

Dot./Amt.  &  dép.  immo.  incorporelles - 772 851 - 679 377 

Dot./Amt.  &  dép.  immo.  corporelles - 22 272 319 - 20 261 659 

Dot./Amt. charges d'exploit. à répartir - -

Dot.  aux  prov.  d'exploitation - 531 022 - 1 476 836 

Dot./dép  des  stocks  MP  et  marchandises - - 

Dot/dép.  des  stocks  en-cours  et  produits  finis - -

Dot./dép.  des  actifs  circulants - 375 067 -

Rep./dép.  des  stocks  en-cours  et  produits  finis - -

Rep./provisions  d'exploitation  2 172 773  784 576 

Rep./dép.  des  créances  (actif  circulant)  421 510 -

Rep./Amt.  &  dép.  immo.  corporelles  11 262 730  12 206 825 

Total  Dotations  et  reprises  amort.  &  prov.  

d'exploitation
- 10 094 247 - 9 426 470 
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5.8. Détail du résultat financier 

Clôture Ouverture

Revenus des équivalents de trésorerie - -

Charges d'intérêts sur emprunt - -

Liaison élim. intercos résultat - fin. - -

Pertes de change sur autres dettes et créances - réalisées - 1 047 - 8 342 

Pertes de change sur autres dettes et créances - Non 

réalisées
- -

VNC des titres cédés - -

Autres charges financières - -

Dot. aux prov. financières - -

Dot./dép des actifs financiers - -

Dot./Amt des frais d'émission des emprunts - -

Dividendes - -

Dividendes - Rubrique d'élimination - -

Revenus actifs financ. hors équiv. de trésorerie  64 764  311 204 

Gains de change sur autres dettes et créances - réalisés  1 446  194 

Gains de change sur autres dettes et créances - Non réalisés - -

Prod. nets/ cession VMP (hors équiv. de trésorerie) - -

Produits de cession de titres - -

Variation de juste valeur (produit) - -

Autres produits financiers  80 660  77 435 

Produits de fusion

Rep./ provisions financières

Rep./dép. des actifs financiers - -

Total Résultat financier  145 823  380 491  
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5.9. Impôt sur les bénéfices 

Clôture Ouverture

Impôts  différés  5 758  2 341 

Carry-back  59 127  174 824 

Total  Impôts  sur  les  bénéfices  64 885  177 165  
 

 

6. HONORAIRE DES CAC 

Ouverture Clôture

Honoraires 

facturés au titre 

du contrôle légal

Honoraires à des 

prestations 

mentionnées au 

§II de l'article L. 

822-11.

Honoraires des CAC  120 645  108 621  108 621 -  
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7. ENGAGEMENTS HORS BILAN 

Néant. 
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8. AUTRES INFORMATIONS ANNEXES 

8.1. Effectif moyen 

Clôture Ouverture

Fonctionnaires  528  525 

Collaborateurs  626  613 

Effectif  1 154  1 138  

8.2. Informations sectorielles 

Produits avec contrepartie (en €) N N-1

Ventes 810 877 558 744

Production vendue 189 142 154 492

Services 136 071 022 122 841 819

TOTAL 137 071 041 123 555 055  
 

Produits avec contrepartie par zone 

géographique (en €)
N N-1

France 137 071 041 123 555 055

Export

TOTAL 137 071 041 123 555 055  

8.3. Evènements postérieurs à la clôture 

Néant. 
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